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Schéma Régional Climat-air-énergie

Contribution  De L’association Plateau Survolté

Économies D’énergie  - Quelques remarques quant à la maîtrise de la demande d’énergie dans ce Schéma Régional Climat-Air-Energie : l’objectif finalement retenu est celui d’une réduction de 15% d’ici 2020 (par rapport à 2005) dans le secteur du bâtiment au détriment  de l’objectif de -30%  selon le scénario du Grenelle. Les actions se concentreront surtout  sur l’isolation et les efforts d’usage de l’éclairage et de la consommation de l’eau chaude (à cause des cumulus électriques).  Le scénario  réduction de la consommation est  donc beaucoup moins « ambitieux » que le scénario production d’énergie.  Pourtant, la priorité  aujourd’hui,  c’est d’abord et avant tout d’organiser la sobriété énergétique, seule à même de garantir la protection et le respect de l’environnement. C’est pourquoi, nous proposons nous aussi quelques pistes pour l’amélioration de ce schéma.
 Et Page 44 : ci-dessous extrait :
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-Propositions  quant au solaire thermique afin de ne plus chauffer l’eau via des cumulus électriques et afin d’économiser le pétrole (chaudières fuel) : Lancer un appel d’offre  pour construction de panneaux solaires thermiques , et  lancer  un appel d’offre pour recruter des installateurs de chauffe-eau solaire afin de court-circuiter l’effet d’aubaine pour les  installateurs, suite aux aides de la région et de l’Ademe,  et des réductions d’impôts, la subvention de l'état est entièrement absorbée par les installateurs qui gonflent leur facture du montant du crédit d'impôt, résultat, les particuliers ne peuvent plus avoir accès au solaire thermique. Et qu’on en finisse  enfin avec  les radiateurs électriques !  Un exemple : En Suisse,  un rapport de l’Office Fédéral de l’Energie  précise qu’il est possible de couvrir près de 60% des besoins en chauffage et eau chaude sanitaire par le solaire thermique au cours des 20 prochaines années. En Midi-Pyrénées,  le potentiel est sûrement autrement plus prometteur et  cela permettrait aussi  de favoriser l’autoconsommation. 

-Soutenir  par des aides financières les agriculteurs ou les entreprises  (ex : fromagerie  de la Cavalerie) désirant mettre en place une  petite unité de méthanisation couplée à une centrale à cogénération, afin de leur permettre de répondre  en partie à leurs besoins en électricité (autoconsommation), à leurs besoins en eau-chaude et chauffage ,et aux besoins en chauffage des hameaux les plus proches : réponse locale à une demande locale, maîtrise des prix, efficacité et économie d’énergie. Il s’agit là d’une auto-alimentation en énergie en quelque sorte.

-Privilégier les constructions type écolotissement, plus ramassées, tenant compte de l’orientation solaire, des dénivelés, afin de réduire notablement les déperditions de chaleur, à énergies passives, ou même  positives (la CAUE  de l’Aveyron est particulièrement  riche en infos là-dessus et en exemples), inciter à la construction  en bois. Pour cela, sensibiliser les maires à ce type de construction et soutenir les architectes de maisons bio-climatiques, car on est encore trop sur le modèle du lotissement des années 90 pour ne pas dire 70…Des à priori contre la maison en bois sont encore très vivaces, d’autant plus que le secteur du bâtiment est encore trop tourné sur le tout béton, et influence notablement dans les petites municipalités par intérêt privé en contrecarrant toute initiative nouvelle . 

-Lutter Contre Le CO2 Et Economiser L’énergie, Lutter Contre La Précarité Energétique qui  va toucher de plus en plus de familles (coût du carburant en augmentation, licenciements, stagnation du smic) par les Transports collectifs : Inciter les habitants en milieu rural à  délaisser l’automobile par une politique de transport à petit tarif et par la mise en place de plate-forme internet pour le covoiturage de proximité. Actuellement, les transports à la demande sont trop onéreux et ne permettent pas de concurrencer le transport individuel. Dans la fiche Orientation 7 : la piste est le transport à la demande pour les zones peu denses, autrement dit pour les zones rurales. Cela est déjà mis en place, mais n’est pas une solution à moyen terme, et encore moins à long  terme, pour la simple raison que le prix d’environ 6 à 7 euros pour un trajet d’environ 30 km aller-retour, ne résoud pas la précarité énergétique liée à la volatilité des prix du carburant, alors que la majeure partie des habitants en Aveyron effectue des déplacements quotidiens d’un minimum de 30 KM, soit pour le travail, soit par besoins divers. Il faut donc s’inspirer de ce qui a été fait à Decazeville, où les transports collectifs à prix mini ont permis de concurrencer le transport individuel. C’est là, un enjeu majeur pour les territoires ruraux : Rendre les déplacements accessibles à chacun  et  réduire les transports individuels (économie d’énergie et de CO2,  lutter contre la précarité énergétique).

La mise en place du tarif progressif de l’électricité doit être envisagée sérieusement et les Régions ensemble peuvent porter cet objectif  et orienter ainsi  les décisions prises au niveau de  l’Etat , lors de l’élaboration des SRCAE . (L’ une des 25 recommandations préconisées dans un rapport intitulé « Analyses stratégiques » remis en janvier 2011 à Mme Kosciusco-Morizet , écologie, développement durable, transport, logement)

L’eolien - Page 47-  Extrait  ci-dessous:
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Sur l’acceptation locale, quelques remarques de notre part sont nécessaires afin de recadrer plus précisément le contexte réel :  D’abord , il n’y a pas d’acceptation locale, car en fait il y a des décisions prises en mairie en toute confidentialité, en court-circuitant la démocratie les trois-quarts du temps, en ne communicant pas sur les projets, en tenant les habitants à l’écart. Je peux en témoigner puisque  je suis conseillère municipale. On ne peut donc parler d’acceptation locale, tout au plus peut-on parler de mise devant les faits accomplis et de  fatalisme de la part de certains habitants (style « de toute façon, on n’y peut rien »).

Autre remarque : il serait judicieux que la manne financière accordée pour les parcs éoliens ne se résume pas  en quelque sorte à subjuguer les maires, et à leur permettre des projets qui pour la plupart du temps n’ont rien à voir avec l’écologie, mais bien plutôt que cet apport de finances serve à la communauté dans une stratégie de développement agricole biologique et à la  fois  touristique, créateur  d’emplois. Ainsi, quitte à dégrader un territoire naturel en l’artificialisant, que ces revenus à partir de l’éolien permettent alors à  de jeunes agriculteurs ,éleveurs,  maraichers bio, petits producteurs, artistes et petits artisans de s’installer, en les aidant, ce qui participerait alors à  une réelle dynamisation du territoire. Ce ne serait plus des largesses distribuées à tour de bras à certains, un peu toujours les même d’ailleurs (entreprises locales de BTP); bref, que ce soit donnant-donnant,  avec une cohérence :  puisque les renouvelables sont censées aider  à préserver la planète, que l’argent distribué servent à la planète et non à des constructions, sans recherche d’efficacité et d’économies d’énergie par ailleurs.

Ensuite , comme cela se fait aux Pays-Bas : 1) il faut privilégier les emplacements sur les zones  déjà industrielles et le long des autoroutes afin de ne pas artificialiser des territoires jusque là préservés et naturels ,  2) Permettre et soutenir financièrement l’implantation d’une éolienne de taille plus petite à coté des exploitations agricoles pour une autoconsommation. C’est une erreur de sacrifier des zones naturelles à la centralisation de parcs éoliens ou photovoltaïques , cela condamne  toute une économie de proximité mise en place  depuis des années autour du tourisme vert, de la nature, de la  biodiversité protégée, qui revitalise les villages, crée des emplois sur place, permet de rouvrir des écoles,  etc…( gites, camping, petits producteurs, agriculture bio).

Annexe du Schéma- sur l’éolien – extrait  ci-dessous:
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Pourquoi ce parti pris de choix ambitieux de 1600 Mw (soit 800 éoliennes)? ,alors que si la région s’en  tient à sa participation à l’objectif national de 19000 MW à atteindre pour 2020, , il suffit de se cantonner à 19000Mw X 5,6% =1064 Mw. 

Cela serait  déjà  beaucoup plus raisonnable et ne condamnerait  pas l’Aveyron à des implantations massives de parcs éoliens, ce qui va avoir un impact sur le tourisme vert, sur l’économie qui lui est liée et qui fait  fi de la population Aveyronnaise, qui découvre depuis peu la colonisation grandissante par l’éolien industriel, objets industriels au milieu de la campagne.

- Photovoltaïque  Au Sol :   

Selon l’ étude Hespul de 2010 sur le photovoltaique , il est plus rentable et plus efficace de faire le choix des moyennes puissances, c’est-à-dire le choix de 100% des systèmes de de 36kVA à 1MW , c’est-à-dire typiquement des toitures et des façades de bâtiments en milieux urbain ou rural.

On constate donc qu’il ne faut pas systématiquement faire le choix du plus grand ou du plus puissant en croyant tabler ainsi sur l’économie d’échelle. 

Nous proposons donc de privilégier le photovoltaïque sur les bâtiments et de ne réserver pour  les zones au sol seulement d’anciennes carrières, mines, etc. , et de proscrire toute installation photovoltaïque au sol hors de ces zones . Cela peut sembler de prime abord plutôt radical, mais les terres doivent être réservées à l’agriculture, même celles qui ne sont pas pour le moment cultivées. Dans l’avenir, cela se révèlera un choix judicieux et extrêmement précieux de gestion des terres.

Voir  étude Hespul : extraits ci-dessous

[image: image5.emf]
[image: image6.emf]
 SHAPE 



Photovoltaïque-suite : D’autant plus que pages 52 Et 53, il est spécifié des sites au sol favorables tels que friches industrielles, carrières, mines etc.…) ce qui est plutôt une approche de bonne augure, puis plus loin, il est question  « d’installations à fort impact environnemental »

Alors, sur des friches industrielles ou dans des lieux  où l’environnement risque d’en prendre un coup ?  Cela laisse penser que toutes les options sont ouvertes. Si c’est de cette façon que se font les implantations d’ énergies renouvelables, cela ne laisse présager rien de bon.

Photovoltaique- voir  les deux extraits ci-dessous  du schéma climat-air-énergie:
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Page 55- géothermie : ne peut être transportée donc  autoconsommation, il s’agit donc de définir les besoins locaux .

Page 57- biomasse/bois  et cogénération: Là où il faudra être vigilant, c’est quand on parlera des rendements globaux, notamment liés au taux de valorisation de la chaleur pour des installations au-delà de 15MW.  Des rendements de 50 à 60 %, ce n’est pas non plus très performant quand on sait que l’on peut atteindre des rendements de 80 % avec des centrales de dimension plus petite. Il faut en effet se rendre compte que 10 % d’efficacité perdus dans ces puissances représente le gaspillage d’environ 150 000 tonnes de bois  par an !

Il faut privilégier et favoriser l ‘éolien participatif , le  petit éolien (ferme), la microcogénération, la méthanisation pour des unités de productions  de taille mesurée mises en place par la collectivité ou des entreprises privées (fermes). Celles-ci  répondraient  à des besoins locaux  en utilisant la ressource locale. Elles  se substitueraient  aux sociétés privées qui n’investissent que pour des  projets  de taille si importante que les bénéfices ne sont jamais pour l’environnement, les riverains  ou les PME locales mais uniquement pour la multinationale et son cortège d’actionnaires.   

Climat : Les ressources en eau doivent être économisées, l’une des mesures intéressantes est celle de la mise en place du tarif progressif. Au Sequestre, à coté d’Albi, la municipalité à mis ce système en place avec pour conséquence la réduction des consommations d’ eau.
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